
NOTE DE LA RÉDACTION

Malaise économique et situaüon politique

1. La grande épreuve de la sécheresse déve­
.oppe peu à peu toutes ses conséquences et
~omporte des et/ets d'autant plus sévères que
ra période de gène présente succède à deu:e anr&!~s
rie mauvaises ou médiocres récoltes. Au défiCIt
~ontinu de ces récoltes età ses effets sur le
tnoUlJement des prix viennent s'ajouter les inci­
dences de la dévaluation.

Cet état de malaise a entraîné une série de
bruyantes manifestations. Nous nous bornerons
à rappeler l'émeute de Meknès, le 2 septembre,
provoquée par les difficultés de répartition des
eaux de l'oued Bou Pelirane, les incidents de
Marrakech, le 24 septembre, au passage d'un
représentant du Gouvernement français, les trou­
bles de Khemissèt, le 22 octobre, ceu:e postérieurs
de Port-Lyautey, d'Oujda et dé Fès.

L'action de facteurs purement politiques
internes ou externes au Maroc concourt avec une
méthode trop évidente à exploiter et à ezagérer
une gêne économique temporaire. On s'efforce
d'amoindrir le prestige de la France en la ren­
dant responsable d'une de ces périodes de cala­
mité dont les oscillations déconcertantes de la
production nord-africaine offrent pourtant, dans
le passé, tant d'autres témoignages.

La lutte contre la misère

Par delà les répressions nécessaires. et lC!·
éclats oratoires inévitables relativement au:e eXI­
gences de la sécurité impériale française, l'œuvre
de la Franoe au Maroc est assez forte pour se
défendre par elle-mème. Après avoir préve~u les
risques d'épidémie par une t,aste entreprIse de
prophylaxie collective, la plus important,e peut­
être qui ait été mondialement tentée depu~s long­
temps, le (;OlL'l'ernement chérifien organue ~é.
thodiquement son action de secours : cr~wn
de centres d'hébergement, octroi de s,ubv~ntlOns
aux œuvres de bienfaisauce, distNbutwn de
t'il'res. Il pour.m il , par l'aménagement progrts­
sif des caisses régionales de prévoyance et, de
crédit agricole, par l'institution de~ ~oopé!'atl'lJes
de blé, cet effort de prévoyance indlgen.e 81 apfW;­
rent déjà dans les résultais des 52 soclét~s .I?dl­
gènes. de prévoyance, qui n'ont pas dIstrIbué
moins de 311 millions de francs au cours des

>vingt dernières années pour venir en. aide au
,t/ellahet le somtraire a~ méfaits de l'~are et de
raccaparement (1).

CI) cr. A11~l!8 JlllBes 3ll et 3h·

Particulièrement urgent s'affirmait, à cel
égard, l'octroi de prêts de semences, afin d'éviter,
[Jour la saisun proc/laine, les eflets d'une régres·
sion nouvelle des emblavures.

En effet, le recensement des superficies
emblavées et des récoltes obtenues au cours des
dix dernières années, fait apparaître que cha­
que récolte indigène, médiocre ou mauvaise,
entrame une régression des superficies emblavées
au cours de la campagne agricole suivante.

C'est ainsi qu'après une période de huit
aIlS (1927-1934) au cours de laqueUe les super·
ficies ensemencées en blé dur par les agricul­
teurs indigènes ont évolué, pour l'ensemble du
Maroc, entre. 750.000 hectares (1927) et 921.000
hectares (1929), l'excellente récolte 1934 a lait
passer brwquement ces superficies de 875.000
hectares (année agricole 1933-1[;34) à 1.807.000
hectares (année agricole 1934-1935). Par la suite,
la récolte 1935 ayant été médiocre, les embla­
vures de la campagne 1935-1936 sont redescen­
dues à 944.000 hectares. Enfin, à la suite de la
mauvaise récolte 1936, on. estime qu'elles ont

'sulli une nouvelle chute de l'ordre 20 '%' ce qui
les aurait donc ramenées à 760.000 hectares envi­
ron,

A/in d'assurer, en dépit des circonstances,
un emblavage normal en blé dur, le stock cons­
titué par l'Office du blé est peu à peu complété
par des importations de blés de semence acquis
an dehOl'l,

Par ailleurs, il ne suffit pas de remédier à
la sow-alimentation indigène, il lautencore
améliorer ses condilions insuffisantes d'habitat,
Un comité de l' Ilabilat indigè!le, institué par
décision du 12 octobre, a arr~é un programme
de constructions de nature à aBsurer la diapa­
rilion progressive des bidonvilles: mise en chan­
tier immédiate, notamment, de 500 nouall. et
de 200 maisons à Rabat, .

Cet ensemble de mesures appelle des moyens
financiers plm étendus dont on peut di/1icile­
ment admettre que le budget chérifien, dépQur.ou
d'élasticité, puisse assumer la charge à l'~ede

ses seules renources. Sans doute, undééretdu
25 aodt autorise-l-il de, avances de·· ItlCaù.te ••·.
nationale jrtlnçoùe de crédit agricole ~l~i.
tutions fhicrMittJgricoleetdep~~~.
Maroc. Mais ces avances, trùmode'~,.~..>
portent une. limite ~ ~ millionsd'f~~.lA,
métropole tiendra oenœnement à s'anOCler a'Jo
lutlecont~ la. misère. au M~ par. tJn '
/inanci.Br,àltJ rnea~deB~t~· '"
qui.· a.{firmê"IYJà nou~laBolliç~e . ." .
pour le. populations protégéel d'Afr'i~du lfordS



BULLETIN t<:CONOMIQUE I)U MAROC

La technique française,
instrument de solidarité franco-chérifienne,

L'appui de la France ne s'exprime po!nt
toujours d'ailleurs par des avantages maténels
directement saisissables. Il n'en reste pas moins
que l'apport de nos techniques ouvre chaque
jour au monde chérifien des perspectives nou­
11f'I1es de labeur et d'enrichissement.

Qui donc chiffrera l'étendue de la valorisa­
tion du Maroc par la seule découverte des gise­
ments de phosphates? Est-il excessif de soutenir
qu'à l'exemple de l'Angleterre assise sur un bloc
de charbon, la fortune du Maroc repose large­
ment sur des assises de phosphates?

Les progrès de la géologie minière permet­
tent au surplus d'entrevoir des chances progres­
sÏtll'S de capitalisation pour le pays, que soulignait
le ,lfou..~-secrétaire d'État aux mines, M. Ramadier,
lo/'s de sa visite de fin septembre dernier.

Le 22 octobre, le Maroc pouvait saluer
le départ à l'exportation d'un premier con­
lingent de minerai de fer en provenance de
III mine des Ait Amar, près d'Oued-Zem, et, quel­
(jues jours plus tard, le chargement, à Port­
(,yauley, d'un bateau-citerne représentant la pre­
,,;ière exportation de pétrole provenant des chan­
lier.~ de prospection du Maroc. Par ai~leurs, les
rxpéditions des charbonnages de D]era~a ­
i2.()OO tonnes mensuellement - enreglstrent
déjii des destina~ions variées ~et .souvent lointai­
nes : Yougoslavle, Canada. }!"nfm, la campagne
d'étude géologique du manganèse, entreprise
depnis quelques années, révèle des ressources
apprériables qui laissent présager pour les gise-

: ments du Sud une période prochaine d'exploi­
tation intensifiée.

L'implantation des méthodes modernes d'ar­
llOriculture n'a pa.If moins enrichi le Maroc. Il
suffit de se reporter, à ce~ égard" aux t?bleaux
consacrés, dans ce bulletm, à 1extenswn des
I:ultures de primeurs, de 1920 à 1937, qui abou­
tissent aujourd'hui à un ensemble de plus de
1.tOO.OOO arbres, dont 350.000 de plantation
indigène (1).

La métropole a profité, comme le Maroc,
de cette mise en tlaleur marocaine. Le tableau
des progression,s d'export~ion de prim~urs par
les ports françalS, de 19.13 a aOllt 1937, fa&t ressor­
tir 'un pourcentage d'augmentation signifi­
l:atif (2).

------
(1) Cf. Graphique page 304­

(,\ Tabl~au page 304.

Efforts non seulement quantitatifs, mais qua­
litatifs, et lorsque le ministère des colonies, le
27 août dernier, a réglementé le conditionne­
ment des produits d'üutre-mer, il n'a pas man­
qué de mentionner les réalisations de cet ordre
entreprises et poursuivies depuis six ans par .
l'Office chérifien d'exportation pour doter la pro­
duction marocaine d'un tl,éritable état cidl.

Le Maroc et la soUdarité impériale française

Tandis que le Maroc et les autres possessions
coloniales françaises font de plus en plus face
à . d'es problèmes ccmmuns, leurs rdalions
d'échanges se resserrent (:~)

L'emploi du riz [wur l'alinH'III,ation des
indigènes /wrd-afric~ljlls, comme complément
du blé défaillant, a constil.ué Ilne tlillante illus­
tration de la solidarilé de l'Rmpire français.
e'esl aillsi I/ue les paysans jaunes dl's deltas
indocllinois 011./, IlU concourir à 'low'/'ir le fellah
1IIa1'ocain. D'autres formes de rapprodll'ment,
s'ébauchent qui s'amorcent jusqu'en Guyane et
aux Antilles. Mais l'Ilt'l'.nir twrra surtout des
raf/ports étroits entre le Maret: el l'Afrique ocd­
dentale. ta poUtiljUe d'élel.'af/e pratiquée en
Afrique occidentale entraÎnaa, en particulier,
de.~ eTl.tlois croissants d' cnurais phOS/l/llltés maro­
I:ains, nécessllil'es nu IlI'/'fecliolllll'IlH'nt de la pro­
duction (IJ).

(;eUe Ilolidnrité él:onolHiqlll' e;ri!!/, dl's l'on­
tnds administrntifs plus étroits et une plus
urande unité d'aelion. A eelle nécessité répond
déjà, sur le plan nord-africain, la /lromul!!alioll
du. décret du l!J octobre confiant à UII ministre
d'Etat le contrôle de lIotre actioll l'II Afrique du
Nord.

Mais plus encore que dan,If les textes, c'est
dans le.If faits qu'il l'01wient d'insaire la volonté
de coordination. Cela suppose, au préalahle.
des méthodes COmmunes et un illvelltnire
mél1H:dique des courants et des initiatÏ1'es.

Fort de son expérience marocaine le Bulletin
économique s'efforeera désormais, pour sa part,
Ile pours,ui1lre ce trm,ail de cOIlfrontalion des
activités Hurd-aJricaines.

(3) cr. J,e mou \ Clll 'nt commN'('ial an ~hrœl l'n 10~r.. (la~t.\ :h:~.

(1) Cf. 1.... eng'ral. pho.phall" du Maroc au sen ke de. col"ni.·.
frJnç'II""•• page '99.
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